
[Traduction du Greffe] 

DÉCLARATION DE M. LE JUGE KITTICHAISAREE 
 

1. Ce différend, qui oppose le Luxembourg et le Mexique, est inhabituel à 

plusieurs titres. Il s’agit en effet de deux États qui entretiennent des relations 

cordiales et de bonnes relations diplomatiques depuis près de 80 ans, et ont mis en 

place un mécanisme de consultations politiques régulières afin de renforcer leurs 

liens d’amitié et leur coopération ; par le passé, le « Zheng He » est entré dans les 

eaux intérieures mexicaines à plusieurs reprises sans aucun problème, mais, en 

l’occurrence, les Parties sont en désaccord sur plusieurs faits cruciaux que chacune 

d’elles a essayé de prouver à l’aide d’informations volumineuses, en produisant un 

grand nombre d’annexes et de documents supplémentaires, y compris en 

communiquant des versions ultérieurement corrigées ou traduites de certains d’entre 

eux. 

 

2. Une demande en prescription de mesures conservatoires est une procédure 

urgente, qui s’inscrit dans des délais stricts. Comme le Tribunal l’a très justement 

rappelé au paragraphe 85, il lui suffit, au stade actuel de la procédure, de s’assurer 

que l’une au moins des dispositions invoquées par le demandeur semble prima facie 

constituer une base sur laquelle pourrait être fondée la compétence du Tribunal pour 

connaître du différend dont il est saisi. Le Tribunal a choisi l’une de ces dispositions 

parmi les nombreuses dispositions invoquées par le demandeur, à savoir 

l’article 131, et cela a suffi pour que le Tribunal procède à l’examen des autres 

conditions préalables à la prescription de mesures conservatoires, y compris la 

plausibilité des droits que le Luxembourg cherche à protéger. La raison pour laquelle 

le Tribunal a choisi l’article 131, et non l’une ou plusieurs des autres dispositions 

invoquées, importe peu à ce stade. En effet, toutes les dispositions de la Convention 

invoquées par les Parties et chacune d’elles feront l’objet d’un examen complet au 

cours de la procédure au fond, lorsque les Parties auront une possibilité suffisante 

de fournir toutes les preuves de nature à étayer pleinement leurs arguments. 

 

3. Le Tribunal a décidé de ne pas prescrire des mesures conservatoires en la 

présente espèce, en considérant, à la lumière des informations factuelles et des 

arguments juridiques présentés par les Parties, qu’il n’y a pas actuellement 

d’urgence, en ce sens qu’il n’existe pas de risque réel et imminent qu’un préjudice 
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irréparable soit causé aux droits revendiqués par le Luxembourg. Simultanément, le 

Tribunal a pris note, au paragraphe 145, des assurances données par le co-agent du 

Mexique lors des audiences des 11 et 12 juillet 2024. Ce faisant, le Tribunal entend 

apparemment préserver les droits respectifs non seulement du demandeur mais 

également du défendeur en la présente affaire, comme l’exige l’article 290, 

paragraphe 1, de la Convention.  

 

4. Je n’aurais pas rejoint la majorité de mes collègues si le Mexique n’avait pas 

donné les assurances précitées. J’espère que le Mexique fera ce qu’il a promis en 

donnant ces assurances, en particulier en « sauvegard[ant] l’intégrité du navire, donc 

[en permettant] des travaux de maintenance sur le « Zheng He », comme le demande 

l’agence engagée par les propriétaires du navire ». En effet, je partage totalement la 

préoccupation exprimée par le Luxembourg qui indique que si les travaux de 

maintenance et les réparations du « Zheng He » – qui est une drague moderne, 

d’une haute technicité et d’une grande valeur – ne sont pas effectués ou le sont de 

manière inadéquate ou tardive, la classification et la certification statutaire du navire 

pourraient s’en trouver défavorablement affectées, et le navire risquerait donc d’être 

radié de son registre d’origine. Je prends note de la déclaration faite par le 

Luxembourg à l’audience du 12 juillet 2024, selon laquelle la visibilité dans les eaux 

du port de Tampico est de 20 cm, ce qui empêche l’examen de la plupart des 

équipements et de la structure du navire si ce dernier est maintenu à quai. Il existe 

également des risques pour le bien-être de l’équipage en raison de la dégradation 

des conditions d’habitabilité du navire s’il n’est pas convenablement entretenu. 

 

5. Le Luxembourg pourra présenter une nouvelle demande en prescription de 

mesures conservatoires au Tribunal à tout moment, sous réserve que la condition 

rappelée au paragraphe 147 de cette ordonnance soit remplie.  

 

 

(signé) 

Kriangsak Kittichaisaree 


